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INTRODUCTION

Du 06 février au 22 mars, 'WLR-BENIN’ en partenariat avec l’Association Béninoise du Cinéma Numérique Ambulant (ABCNA), a organisé des séances de sensibilisation des communautés rurales sur les nouvelles dispositions du Code des Personnes et de la Famille. Les populations rurales de dix (10) villages des départements de l’Atlantique et du littoral ont été ciblées, à raison de deux séances de projection par village pour la vulgarisation du code. Ladite sensibilisation animée par l’association DHPD a consisté en la projection et le commentaire du film ‘PROMESSE DE MARIAGE’ dans les dix villages ci-après :

	N°
	VILLAGE
	COMMUNE
	ARRONDISSEMENT

	1
	AZOHOUE HAYAKPA
	Tori Bossito
	Tori Cada

	2
	TOUPE HOCON
	Ouidah
	Ouidah 3

	3
	MINATINKPON
	Ouidah
	Ouidah 3

	4
	AXION-KODJI
	Ouidah
	Avlékété

	5
	SOGBE
	Tori Bossito
	Tori Cada

	6
	ADJAGLO
	Kpomassè
	Kpomassè-centre

	7
	ATCHAKANMIN
	Kpomassè
	Kpomassè-centre

	8
	ASSOGBENOU
	Kpomassè
	Kpomassè-centre

	9
	FONKOUNMIN
	Kpomassè
	Kpomassè-centre

	10
	AVLEKETE
	Ouidah
	Ouidah 3


L’équipe chargée de l’animation est composée de :

· Madame Martine de SOUZA : Animatrice Responsable de l’ABCNA

·  Fandy Kokou Sévérin : technicien de l’ABCNA

· SOUZA K. Olivier : animateur chauffeur de l’ABCNA

· AGNIDE Opportune : animatrice de l’ABCNA

· Un enseignant, personne ressource  de l’ABCNA

· AGBAOUNGBA Clovis : Réalisateur 

· Solange NOUATIN : Animatrice, membre de DHPD

· Parfait HANKAN : Animateur, membre de DHPD

Cette équipe est toujours appuyée par les autorités locales de chaque village. Dans tous les villages parcourus, un film éducatif, portant sur les innovations contenues dans le Code des personnes et de la famille intitulé ‘PROMESSE DE MARIAGE’ a été projeté et des causeries ont été organisées avec les populations sur le code

Ce film a été entièrement réalisé par le projet WOMEN’S LEGAL RIGHTS, sur initiative de l’USAID avec la participation de WILDAF-Bénin, AFJB et UFM-Bénin. 

I.-  Les séances de projection proprement dites.

Les séances de projection commencent généralement à 20 heures au plus et prennent fin vers 23 heures.

A chaque séance, Madame Martine de SOUZA, responsable de l’ABCNA salue les populations et  présente l’équipe. Elle passe ensuite la parole à l’animateur qui à son tour introduit la projection et en soumettant les populations à un pré test de trois ou quatre minutes. 

A- Pré test :

1- Qu’est-ce que le mariage ?

2- A quel âge peut-on contracter le mariage  (l’homme et la femme) ?

3- Qu’est-ce que l’acte de naissance ? Quelle est son importance ?

4- Qu’est-ce la succession ?

L’assistance donne toujours plusieurs réponses qui prouvent pour la plupart,  l’ignorance et la méconnaissance des populations rurales, du code des personnes et de famille.

 Sans les relever et sans donner les réponses correctes à ces différentes questions, il est procédé à la projection du film. La population suit toujours le film  avec un grand intérêt.

B- Nombres de participants aux débats résumés dans le tableau ci-après :

Les débats enregistrent toujours la participation très nombreuse des populations.  

	Villages
	Hommes
	Femmes
	Enfants
	Total

	AXION-KODJI
	40
	60
	30
	130

	AZOHOUE HAYAKPA
	30
	70
	54
	154

	TOUPE HOCON
	80
	60
	60
	200

	MINATINKPON
	60
	40
	45
	145

	ADJAGLO
	40
	40
	70
	150

	ATCHAKANMIN
	80
	65
	80
	225

	SOGBE
	80
	90
	100
	260

	KPOMASSE,
	60
	50
	50
	160

	AVLEKETE
	45
	30
	35
	110

	ASSOGBENOU,
	100
	80
	120
	300

	TOTAL
	615
	585
	644
	1834 


C- Débats
a.- Principales questions :

Au cours des débats qui sont très animés, les participants abordent des questions diverses et variées :

1- A quelles difficultés se confrontent les parents si trois mois après, ils ne déclarent pas la naissance  de leur enfant ?

2- L’enfant né hors mariage  peut il hériter de son père ? 

3- Que réserve la loi à un homme qui a deux ou trois femmes avant la promulgation du nouveau code ?

4- Que fera  l’Avocat du film dans ce cas ? va-t-il prendre la femme et l’enfant ou l’enfant seul ?

5- Quel  est le sort  réservé aux parents qui soumettent leurs filles au mariage forcé ?

6- Pourquoi doit-on déclarer  les naissances dans un délai de 10 jours ?

7- La loi semble être établie pour les fonctionnaires. Quel sort est réservé à nos parents paysans ? 

8- L’union libre est-elle un mariage ?

9- Peut-on se marier à deux femmes ?

10-Mariage clandestin, que dit la nouvelle loi ?

11-Comment se fait le partage d’héritage entre frères consanguins si le mariage est célébré avec la dernière épouse seulement ?

12-Qui peut hériter d’un couple qui n’a pas d’enfants ?

13-Quel genre de mariage  est en vigueur ?

14-Entre les hommes et les femmes au Bénin, qui sont  les plus nombreux ?

15-Héritage entre homme et femme : pourquoi les deux ont-ils le même droit devant la loi ?

16-La fille de 17 ans qui contracte une grossesse est-elle autorisée à se marier ?

17-Après un mariage civil, peut-on faire un autre mariage et avoir d’enfants ?

18-La femme peut-elle hériter de son père et de sa mère ?

19-Que fait la loi pour un homme qui enceinte  une femme de moins de 18 ans ?

20-Un polygame décide de se marier avec une femme parmi les autres. Comment ce mariage peut-il être fait ? Que deviennent les autres femmes ?

21- dans le film, l’avocat peut-il se marier avec Lizo une fois ses études terminées ?

22-Une femme légalement mariée et enceinte perd son mari, peu-elle se remarier à l’état civil ?

22- Les enfants nés hors mariage peuvent-ils hériter au même titre que ceux nés après mariage légal ?

23- Paulin et Hermine sont mariés légalement ; après un accouchement difficile, Hermine devient stérile. Paulin peut-il se remarier à une autre femme pour avoir d’autres enfants ?

24- Les femmes représentent 52% de la population contre 48% pour les hommes au Bénin. Si un homme se marie à une seule femme, quel sort sera réservé aux autres femmes ?

25- Un homme ayant célébré le mariage religieux avec sa femme peut-il se marier encore à l’état civil ?

26- Un polygame peut-il décider de se marier légalement avec l’une de ses femmes ?

27- Dans le film, que se passerait-il si la femme de l’avocat n’était pas informée de la naissance de l’enfant de Lizo ?

28- Un adulte peut-il se faire établir un jugement supplétif ?

29- Une femme dont les frères refusent le droit à   l’héritage de sa mère peut-elle faire recours à la loi ?

30- Le mariage légal est-il réservé aux fonctionnaires seuls ?

31- Combien faut-il payer pour avoir accès au mariage légal ?

32- L’enfant de Lizo aura-t-il la même part d’héritage que les enfants de la première femme  de l’avocat ?

a) Réponses et arguments développés par les animateurs

1- Si après trois mois, les parents ne rentrent pas en possession des fiches de naissance, alors ils doivent se rendre au Tribunal de Première Instance de leur localité pour prendre l’autorisation de déclaration de naissance après avoir retiré les fiches de naissance. Ils vont donner ces fiches à l’état civil de leur arrondissement ou Mairie pour avoir finalement les actes de naissance de leurs enfants.

2- L’enfant né hors mariage doit en premier lieu bénéficier de l’héritage de sa mère et celui de son père s’il est reconnu par ce dernier. Le père de l’enfant doit notifier à sa femme mariée qu’il a eu un enfant dehors. Dans ce cas l’enfant naturel a le même droit que l’entant légitime.

3- Les mariages polygamiques restent valables à condition qu’ils soient de véritables mariages et non des unions libres.

4-L’Avocat ne peut pas prendre la femme et l’enfant à la fois car il est déjà marié ; mais il peut prendre l’enfant.

5-Le mariage forcé est formellement interdit. Toute personne qui en contrevient sera punie par la loi.

6-Il n’est pas impossible de retirer sa copie d’acte de naissance après 10 jours ; mais seulement la loi a prévu qu’après ce délai, l’on doit aller au Tribunal pour l’autorisation de déclaration avant de prendre l’acte de naissance à l’Arrondissement ou à la Mairie de sa localité.

7-La loi reste la même. Elle ne tient pas compte du sexe. 

8-  L’union libre n’est pas le mariage. 

9- Non, on ne peut pas se marier avec deux femmes. Le Code a opté pour le régime monogamique.

10- Le mariage clandestin est formellement interdit et est frappé par la loi.

11- Le partage de l’héritage entre les frères consanguins se fait de manière équitable car les enfants des autres femmes sont reconnus par leur père  et par la femme mariée.

12- La loi a prévu l’adoption pour des couples sans enfants ou pour toute personne âgée de 35 ans au moins.

13- C’est le mariage monogamique qui se fait devant l’officier de l’état civil.

14- Les femmes font 51,2 % et les hommes 48,8 % : les femmes sont plus nombreuses que les hommes. Sur cette base, si l’on doit admettre que la polygamie est obligatoire et tout homme doit avoir au moins deux femmes voire plus, il aurait des femmes sans maris. Ce n’est pas pour cette raison qu’on doit encourager la polygamie qui est une source de pauvreté et de désunion dans les familles. En réalité, la polygamie ne présente aucun avantage si ce n’est pour satisfaire le désir sexuel de l’homme. Par contre, la monogamie évite les maladies sexuellement transmissibles, les querelles entre coépouses, les conflits d’héritages, etc. En conclusion, un homme ne peut se marier qu’avec une seule femme.

15- L’article 124 de notre loi fondamentale a prôné l’égalité entre l’homme et la femme. Donc l’homme et la femme sont tous égaux devant la loi et ont tous les mêmes parents. La femme n’est pas conçue d’une manière différente que l’homme. La femme contribue parfois beaucoup plus que l’homme aux charges de leurs familles génitales.

16- Une fille qui contracte une grossesse à 17 ans est émancipée du fait de la grossesse. Elle peut donc contracter le mariage librement avec l’autorisation du tribunal qui doit être saisi par la personne qui a la tutelle de l’enfant.

17- Après le mariage civil, on peut contracter un  autre mariage à conditions que le divorce soit prononcé par le tribunal ou bien  l’un des époux est décédé.

18- La femme tout comme l’homme peut hériter des deux côtés car elle est issue d’une famille avant d’être épouse d’un homme.

19- La loi  punit et selon des dispositions du code pénal.

20-Il est libre de choisir la femme de son choix pour le mariage avec elle. Les autres femmes doivent divorcer

.

En tout la participation des populations à cette mobilisation a été très massive, en témoigne leur participation très massive :

	N°
	VILLAGE
	1er PASSAGE
	2ème PASSAGE
	TOTAL

	1
	AXION-KODJI
	600
	700
	1300

	2
	AZOHOUEHAYAKPA
	500
	600
	1100

	3
	TOUPE HOCON
	800
	1000
	1800

	4
	MINATINKPON
	400
	500
	900

	5
	ADJAGLO
	700
	800
	1500

	6
	ATCHAKANMIN
	600
	800
	1400

	7
	SOGBE
	1000
	1200
	2200

	8
	KPOMASSE,
	1000
	1200
	2200

	9
	AVLEKETE
	800
	900
	1700

	10
	ASSOGBENOU
	600
	700
	1300

	
	TOTAL
	7000
	8400
	15400


Il faut noter qu’il ne reste pas des questions ou préoccupations  sans réponses. Toutes les préoccupations ont été abordées à la satisfaction générale des participants des 10 villages parcourus qui sont visiblement contentes des séances.

De plus, les plaquettes en français et surtout en langue nationale fongbé ont été distribuées aux populations, des lots sont remis à chaque délégué et son conseil, aux directeurs et enseignants de chaque école surtout les écoles primaires et aussi aux élèves de chaque localité. Ces plaquettes ont été très appréciées par les populations qui ont fortement recommandé leur multiplication et d’autres séances de mobilisation et de projections de ce film.

Pour preuves, au cours des projections, les populations sont très attentives aux messages, mêmes les enfants. Ce qui laisse présumer que ce film peut compléter changer ces communautés rurales par une bonne maîtrise du code.

En conclusion  les populations sont très satisfaites des projections du film ‘promesse de mariage’. La deuxième projection dans les mêmes villages nous a permis de mesurer  le degré d’intérêt des populations rurales à suivre le film, car l’assistance est toujours beaucoup plus nombreuse. Avant ces projections elles se plaisent à nous raconter ce qu’il ont compris de la première séance. Dans  le pré texte tous les points du film sont déjà pris en compte. Les sages ont demandé à la jeunesse de bien respecter les nouvelles dispositions du code des personnes et de la famille pour l’amélioration de leur condition de vie .Il est aussi important de souligner que le code intéresse particulièrement les jeunes; le seul problème qui se pose à leur niveau c’est le droit à l’héritage de la femme.  Nous recommandons à WLR-Bénin de  faire tout pour généraliser la vulgarisation du code des personnes et de la famille à travers les projections du film ‘Promesse de mariage’en le traduisant  dans les autres langues pour que chaque citoyen béninois puisse en bénéficier.   

   La Responsable ABCNA
Martine de SOUZA













